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Introduction

La famille sans définition?

La lectrice, le lecteur pense en ouvrant un livre de synthèse sur la famille qu’elle ou il obtiendra une réponse claire à la question: «Qu’est-ce qu’une famille?» Or formuler une telle réponse n’est pas aisé, étant donné qu’une des spécificités de la période contemporaine est la lutte autour de cette question, comme l’on en a été témoin lors de la discussion en France de la loi sur le mariage pour tous. Reconnaître que des individus de même sexe peuvent se marier c’est admettre que la différence des sexes n’est pas un élément central de cette institution. Cela vient après la déstabilisation de la place du mariage comme créateur de la famille légitime. Ainsi dans les statistiques officielles de la Communauté européenne, les couples, mariés ou concubins, peuvent être rangés dans la même catégorie. Ainsi les enfants dits «naturels» nés hors mariage et les enfants dits «légitimes» nés dans le mariage sont réunis dans le même chapitre du Code civil.

Dans cet ouvrage, on préfère rechercher une définition moins juridique et moins structurelle (en différenciant les familles recomposées, monoparentales, biparentales, homoparentales). Une autre manière de penser la famille est de se centrer sur la notion de «commun». Une romancière, Zeruya Shalev, dans Théra1, définit la famille comme «une entité liée par une même adresse, un même réfrigérateur, une même machine à laver, un même compte en banque, des projets de vacances communs, des droits et des devoirs, des croyances et des idées? Mais est-ce seulement cela?» Non! En effet, des colocataires qui partagent un appartement ne forment pas une famille. Il y a donc autre chose. Un film, Little Miss Sunshine2, réalisé par Jonathan Dayton et Valerie Faris, nous met sur la voie. Dans la famille d’Olive, sept ans, qui rêve d’être élue Miss, tout peut sembler faux selon des critères moraux. Le père a de grandes difficultés professionnelles; le frère d’Olive, adolescent, a cessé de parler. Le grand-père, héroïnomane et lecteur de revues pornographiques, vit avec eux; le frère de la mère, spécialiste de Proust qui ne se remet pas de la rupture avec son ami, est arrivé après une tentative de suicide. Ce groupe ne tient que par le travail de care, de soin, de Sheryl, et ne devient une «famille» que par une mobilisation collective autour du projet d’Olive. Peu importe alors que finalement cette petite fille ne soit pas élue Miss, chacun découvre qu’avoir des proches, être entouré d’affection, être capable de faire quelque chose «avec», non seulement crée le sentiment d’appartenance mais aussi renforce sa propre identité. La famille d’Olive représente l’idéal de la famille contemporaine: un espace qui ne se définit pas d’abord par le sens de la discipline, des uniformes, des places, mais qui permet à ses membres de concilier l’appartenance commune et la singularité de chacun. Un espace où la communauté est telle qu’elle autorise chacun à poursuivre aussi sa propre construction personnelle.

Le flou de la définition crée de l’incertitude3, mais ouvre des marges de jeu qui permettent, sous certaines conditions, à l’individu d’inventer en quelque sorte «sa» famille. Dans un tel contexte, a priori au nom de quoi interdire telle ou telle forme de vie commune? On en revient à la question initiale. La famille contemporaine existe moins en fonction de critères formels qu’en référence à une double exigence: la création d’un cadre de vie où chacun peut se développer tout en participant à une œuvre commune4. Elle n’est pas devenue, pour autant, un lieu sans repère, sans norme, sans référence, sans place. En dernière instance une famille «suffisamment bonne» (considérée comme telle socialement) est un groupe qui délivre aux petits et aux grands une reconnaissance d’un type particulier5: une «sollicitude personnelle» dans le langage d’Axel Honneth6, un soutien par des autruis significatifs dans le langage de Peter Berger et Hans Kellner7, accompagné par du care dans le langage de Carol Gilligan, de Joan Tronto8. Ce soutien, cette sollicitude, cette validation requièrent de la part des parents des compétences et des pratiques afin de mettre en œuvre les nouvelles normes encadrant notamment la famille. Ils ne sont pas garantis par l’orientation sexuelle des parents, sauf à confondre reproduction biologique et production sociale, psychologique, de l’enfant9. Bref dans cet ouvrage, la famille n’est pas dessinée avant tout en prenant appui sur la double différence des sexes et des générations. Elle est caractérisée davantage par ses fonctions spécifiques de reconnaissance, de soin, de solidarité.

 

1. Z. Shalev (2007), Théra, Paris, Gallimard (traduction L. Sendrowicz).

2. Réalisé par J. Dayton, V. Faris, 2006.

3. La Famille incertaine (Paris, Odile Jacob, 1989) est un ouvrage de Louis Roussel qui présente l’évolution contemporaine en insistant notamment sur ce qui disparaît.

4. Telle est l’interprétation générale proposée dans ce livre.

5. Il ne s’agit pas de la seule fonction de la famille contemporaine, mais de la plus spécifique, par rapport à d’autres périodes historiques.

6. A. Honneth (2000), La Lutte pour la reconnaissance, Paris, Le Cerf (1re éd., 1992).

7. P. Berger et H. Kellner (2006), «Le mariage et la construction sociale de la réalité», in P. Berger, T. Luckmann, La Construction sociale de la réalité, Paris, Armand Colin, p. 307-334 (1re éd., 1964).

8. C. Gilligan, 2008, Une voix différente. Pour une éthique du care, Paris, Flammarion, 1re éd., 1982, J. Tronto, 2009, Un monde vulnérable. Pour une politique du care, Paris, La Découverte, 1re éd., 1993.

9. A. Cadoret (2007), «L’apport des familles homoparentales dans le débat actuel sur la construction de la parenté», L’Homme, 183, p. 55-76.


1

De la «famille conjugale» à la «famille moderne 2»

On ne peut comprendre les familles contemporaines qu’en les resituant dans une perspective historique. La famille d’aujourd’hui dérive du processus d’individualisation qui commence à s’inscrire dans la sphère politique avec la Révolution française. Dans l’«avant-propos» de la Comédie humaine, Balzac exprime son désaccord sur les changements ouverts par la Révolution: «Aussi regardé-je la Famille et non l’Individu comme le véritable élément social. Sous ce rapport, au risque d’être regardé comme un esprit rétrograde, je me range du côté de Bossuet et de Bonald au lieu d’aller avec les novateurs modernes» (1842). Il comprend que la famille traditionnelle a perdu une part de sa légitimité. Il le souligne encore dans les Mémoires de deux jeunes mariées: «En coupant la tête à Louis XVI, la Révolution a coupé la tête à tous les pères de famille. Il n’y a plus de famille aujourd’hui, il n’y a plus que des individus.» Cependant cet énoncé de Balzac doit être rectifié: la famille ne disparaît pas sous la modernité, mais elle change de sens et de forme du fait de cette individualisation sociale.

La société «communautaire» – au sein de laquelle les individus sont d’abord définis par des liens et d’abord par leur lien de filiation notamment – a laissé la place, progressivement, à une société «individualiste» au sein de laquelle les individus sont d’abord des «individus», c’est-à-dire qui sont définis par eux-mêmes. Pour saisir cette grande transformation, on peut lire la dernière séance du cours de sociologie de la famille, professé par Émile Durkheim en 1892. Pour le fondateur de la sociologie française, la famille contemporaine est «la famille conjugale», succédant à «la famille paternelle» de l’Ancien Régime. Durkheim caractérise ce changement par le primat accordé aux personnes, aux liens personnels. Mais il n’a pas pu prévoir toutes les conséquences de cette importance relationnelle. Reprenons son cours1.

La force de son analyse est de situer la famille moderne au centre d’un double mouvement: une «privatisation» avec l’attention portée à la qualité des relations interpersonnelles et aux personnes, et une «socialisation» avec une plus grande intervention de l’État. Depuis la fin du XIXe siècle, la famille est devenue de plus en plus un espace dans lequel les individus pensent développer et protéger leur individualité, valorisée, tout en devenant «un organe secondaire de l’État» qui contrôle, soutient, régule les relations des membres de la famille par la médiation de normes. Les hommes et les femmes, les adultes et les enfants organisent leur vie privée dans le cadre de cette dualité: une revendication d’indépendance collective et individuelle et une dépendance accrue vis-à-vis de la sphère publique.

1. Trois traits de la famille moderne

1.1. La famille moderne est relationnelle

Regardons «la famille conjugale» dessinée par Durkheim, et retenons les traits qui forment encore le visage des familles aujourd’hui. La famille moderne s’est construite progressivement comme un espace «privé» où les membres de la famille ont apprécié davantage d’être ensemble et de partager une intimité, attentifs à la qualité de leurs relations. Cette séparation progressive de l’espace public et de l’espace privé va de pair avec l’augmentation du poids de l’affectif dans la régulation des rapports intrafamiliaux. Le «visible» de la famille défini par la forme ou la structure, élément le plus simple à décrire statistiquement, risque de faire disparaître cette attention aux relations, élément le plus important théoriquement. Certains travaux en ethnologie ou en démographie historique se focalisent trop sur les formes, les structures familiales et occultent les fonctions et le mode de fonctionnement des familles. Ainsi, affirmer que la famille nucléaire (c’est-à-dire une famille composée d’un homme, d’une femme et de leurs enfants partageant une même habitation) a toujours existé, ne signifie pas pour autant que cette famille remplit toujours des fonctions identiques ou que la régulation des rapports entre les sexes et les générations soit la même. La famille nucléaire des années 1950 en France ne peut pas être assimilée aux ménages «simples» (ou nucléaires) du XVIe ou du XVIIe siècle.

À la famille moderne, nous associons le terme «relationnelle», retenant ainsi la caractéristique principale dont, dès 1892, Émile Durkheim a l’intuition: «Nous ne sommes attachés à notre famille que parce que nous sommes attachés à la personne de notre père, de notre mère, de notre femme, de nos enfants. Il en était tout autrement autrefois où les liens qui dérivaient des choses primaient au contraire ceux qui venaient des personnes, où toute l’organisation familiale avait avant tout pour objet de maintenir dans la famille les biens domestiques, et où toutes les considérations personnelles paraissaient secondaires à côté de celles-là» (Durkheim, art. cit.).

Cet énoncé central ne doit pas être mal interprété. La centration sur les personnes, sur les relations dans les familles modernes, n’a pas supprimé les choses, elle en a changé le sens. C’est ainsi qu’une femme évoque un objet dont elle a hérité: «Moi, je voulais toujours le vase, j’avais dit: “Moi je veux le vase” parce que pour moi c’est ma tante, ça représentait l’âme de ma tante. Pour moi, c’est ça. Je ne comprends pas que mes enfants ne l’aiment pas2.»

Pour une part, les héritiers se partagent les objets de famille qui, objets de culte, évoqueront l’ancien propriétaire à celui qui les désire. Les hommes retiennent plutôt des souvenirs du père, des livres, des outils, les femmes prennent plutôt les bijoux. «Très électivement choisis, ces objets, tels des extraits parfumés, expriment et contiennent l’essence du défunt» (A. Gotman, art. cit.).

1.2. La famille moderne est individualiste

Le cours d’Émile Durkheim a souvent été critiqué parce qu’il a été mal compris et parce qu’il annonce un avenir qui n’est pas arrivé. Pour lui, la centration sur les personnes est associée à une contraction de la famille. La «zone centrale» de la famille conjugale est composée du mari, de la femme et des jeunes enfants, entourée de «zones secondaires», les ascendants et les descendants. Pour la démographie historique ou l’ethnologie, c’est une erreur; la famille nucléaire n’est pas une forme originale des sociétés occidentales à l’époque moderne, elle se rencontre dans d’autres sociétés, à d’autres époques3.

Cette contraction peut s’entendre aussi comme la réduction de la taille de la famille «nucléaire» elle-même. Elle signifie alors la limitation du nombre des naissances. Pour l’historien Philippe Ariès4, cette limitation dérive non seulement de conditions objectives (baisse de la mortalité infantile) mais aussi de la place nouvelle qu’occupe l’enfant. Dans cette perspective, on peut continuer d’affirmer que la centration sur les relations personnelles a été de pair avec une certaine contraction de la famille. La fin des familles nombreuses trahit à la fois la nécessité de la concentration des efforts sur quelques enfants et le besoin de personnaliser les relations.

Avec cette «loi de contraction ou d’émergence progressive», Durkheim exprime une deuxième idée: la forme de la famille dépend des «conditions les plus fondamentales du développement historique». Elle «doit nécessairement se contracter à mesure que le milieu social avec lequel chaque individu est en relations immédiates s’étend davantage». En effet, «au fur et à mesure que le milieu devient plus vaste, il laisse un plus libre jeu aux divergences privées, et, par conséquent, celles qui sont communes à un plus petit nombre d’individus cessent d’être contenues, peuvent se produire et s’affirmer». Avec l’urbanisation de la société, la croissance des moyens de communication, les individus sont libérés des contraintes, des règles des milieux les plus proches. La communauté, le sentiment de communauté se restreint au fur et à mesure de cette extension.

Cette idée est fondamentale: du fait des transformations historiques de la société, la famille et les relations intrafamiliales se transforment car les individus qui composent la famille changent en quelque sorte de nature sociale. L’affaiblissement de ce qu’il nomme le «communisme familial» – ou encore la communauté – se traduit par une montée de l’individualisme. «La personnalité des membres de la famille» se dégage de plus en plus du cercle domestique. Les divergences individuelles «deviennent toujours plus nombreuses et plus importantes». La famille moderne est un groupe avec des membres dont l’individualité est plus grande qu’antérieurement. Ces divergences individuelles «s’accentuent, se consolident, et comme elles sont le bien de la personnalité individuelle, celle-ci va nécessairement en se développant. Chacun prend davantage sa physionomie propre, sa manière personnelle de sentir et de penser». Cette individualisation des membres de la famille limite le communisme familial puisque ce dernier «suppose au contraire l’identité, la fusion de toutes les consciences au sein d’une même conscience commune qui les embrasse» (Durkheim, 1921). Pour l’exprimer autrement, au sein de la famille, chacun des membres est moins défini exclusivement par sa place qu’en tant qu’individu (ou sujet). Par la division du travail, par la croissance urbaine, la famille est contrainte de se transformer pour permettre à ses membres d’exprimer leur «physionomie propre». Durkheim anticipe ce qui ne se mettra en place que plus tard, à savoir une psychologisation des relations.

L’indépendance et l’autonomie de l’individu, libéré en partie des contraintes propres à la logique d’une famille plus communautaire ont des effets importants sur le fonctionnement interne du groupe domestique. Dans les familles où le capital économique à transmettre constitue le premier objectif, le rôle central est occupé par le patrimoine, comme le souligne Karl Marx: «Le bénéficiaire du majorat, le fils premier-né, appartient à la terre. Celle-ci en hérite5.» Au contraire, dans la famille moderne, les liens de parenté reposent moins sur la propriété, les biens communs au groupe familial; «les choses cessent de plus en plus d’être un ciment de la société domestique.» Ce sont les relations entre l’homme et la femme, entre les parents et les enfants qui font vivre l’esprit de famille.

1.3. La famille moderne est privée/publique

Dans son dernier cours, Durkheim énonce le paradoxe de la famille conjugale: à la fois de plus en plus «privée» et de plus en plus en plus «publique». La centration sur les personnes, le processus d’indépendance de la famille par rapport à la parenté et au voisinage se redouble d’une logique de plus grande dépendance vis-à-vis de l’État: «L’État est devenu un facteur de la vie domestique». Impossible pour Durkheim de séparer ces deux tendances, la centration sur les personnes et la plus grande «socialisation» de la famille. Le «repli» sur le cercle domestique, la conquête de l’autonomie familiale, les charmes de l’intimité ont une face cachée: le contrôle de cette vie privée par l’État, par des instances sociales.

La famille moderne est sous surveillance. Il existe un contrôle la vie privée. Dès la fin du XIXe siècle, pour limiter le droit de correction paternelle, des règles juridiques ont été édictées. Le père n’est plus le chef incontesté de la famille, la famille devient moins patriarcale. Dès la première modernité, l’intérêt de l’enfant est une notion qui sert à justifier les interventions de l’État dans la famille. Témoin un inspecteur de l’Assistance publique, mettant en place un système préventif pour tous les enfants grâce à des lois d’hygiène sociale, qui souhaite que «des brèches soient ouvertes dans le mur d’enceinte du foyer, par où la société cherche à voir et à pénétrer, pour défendre l’enfant si besoin est6». Les préoccupations sanitaires et éducatives légitiment ce droit de regard sur la conduite des parents. La privatisation incontestable de la famille moderne est sous tension puisqu’elle ne peut se faire que dans un cadre fixé par l’État. La création en 2002 d’une haute autorité indépendante en France, «Le Défenseur des enfants» (rattaché depuis 2011 au «Défenseur des droits»), en constitue une preuve récente: tout enfant peut dénoncer directement à un représentant de l’État ce qu’il estime être de mauvais traitements de ses parents.

Si la famille moderne se différencie des formes antérieures des familles par le poids moins lourd des interventions des lignées, elle ne dispose que d’une autonomie relative. Sociologiquement, les contraintes sur elle ne disparaissent pas, elles changent de forme. Le contrôle de l’État remplace celui des parents des conjoints, de la communauté et du voisinage. La sociologie doit approcher les transformations des normes et des contraintes, compatibles avec le désir d’une privatisation de la vie privée. Les débats autour de l’homoparentalité montrent bien comment la revendication d’une nouvelle forme de parentalité n’est en rien synonyme de laisser-faire éducatif, ou d’absence de prise en compte de l’intérêt de l’enfant. Pour l’exprimer schématiquement, la définition des «bons parents» repose non plus d’abord sur l’orientation sexuelle (forme 1 du contrôle social) mais sur la compétence parentale, dissociée de l’orientation (forme 2).

2. Le compromis de «la famille conjugale»

Incontestablement à partir de la fin du XIXe siècle, la famille devient moderne en raison de la montée de l’individualisme et du poids croissant de l’affectif dans les relations. Cependant, d’autres éléments limitent les effets de ces deux facteurs et produisent des familles modérément modernes. Pendant la période qui s’étend de la fin du XIXe au milieu du XXe siècle, pendant la «première modernité», les sociétés en Europe connaissent des régimes politiques qui cherchent à circonscrire l’individualisation jugée menaçante. Ainsi en France, les politiques mettent en valeur l’institution du mariage, dépossèdent les femmes de la propriété de leur corps en rendant illégale la contraception, insistent sur la vertu de l’obéissance. Ces procédures – associées à d’autres comme la forte division du travail entre les sexes –, forment en quelque sorte une «clôture» de la modernité7 afin d’éviter une trop grande émancipation des individus.

2.1. La place du mariage

Au nom même de l’intérêt des hommes et des femmes, Durkheim adhère à ces objectifs. Cela est perceptible notamment avec ses positions sur le mariage et sur le divorce. Retournons à son cours. Durkheim pose que le mariage jouera un rôle de plus en plus important dans la famille moderne. L’indépendance croissante de celle-ci, par rapport à la parenté, et la rupture avec les mariages arrangés par les lignées familiales peuvent être interprétées comme le signe selon lequel «tandis que la famille perd du terrain, le mariage au contraire se fortifie». Si le mariage est entendu comme un terme désignant les liens conjugaux, opposés aux autres formes de relations familiales, l’énoncé est valide. Mais il y a un glissement car Durkheim défend le mariage comme institution. La force du mariage, au sens de centration sur les relations conjugales, doit, selon Durkheim, se transformer au plan institutionnel: le mariage devant être indissoluble. Cette prise de position est peu cohérente avec la logique de la personnalisation: si «les relations prennent de plus en plus un caractère exclusivement personnel», on ne voit pas pourquoi en tant qu’institution «le mariage se fortifie».

À partir des années 1960, les individus ont apporté un démenti à cette prévision durkheimienne, avec l’augmentation du concubinage, du divorce par consentement mutuel, de la séparation conjugale, de la cohabitation, des naissances hors mariage. Lorsqu’il n’est pas entravé, le processus d’individualisation conduit à une certaine déstabilisation institutionnelle, et à une pluralité des formes de la vie familiale.

Cette contradiction entre le Durkheim qui comprend combien la personnalisation fonde désormais les liens familiaux et le Durkheim qui veut sauver l’intégration des hommes et des femmes s’observe lors de son engagement (à la même époque que son cours) contre le projet de loi sur le divorce par consentement mutuel. Il prend position contre le camp progressiste qui veut restaurer ce divorce, établi par la Révolution française en même temps que le mariage civil et supprimé dès le début du XIXe siècle. Il se justifie en utilisant des arguments sociologiques. Il s’oppose au divorce par consentement mutuel, pensant que le bonheur des individus tient à la limitation de leurs désirs et à la structuration que procurent les institutions et en l’occurrence le mariage indissoluble8. Pour résoudre cette tension entre son adhésion à l’individualisme et sa condamnation du divorce, Durkheim estime que l’homme et la femme changent de nature sociale par le mariage, ils deviennent «fonctionnaires domestiques», et donc ils sont intégrés à l’État qui peut avoir autorité sur eux en leur demandant de rester au service de la famille.

2.2. L’horizon intergénérationnel

Pour Durkheim, la personnalisation «n’est pas un accident passager mais au contraire s’accentuera toujours davantage». Cette conviction l’amène à annoncer la disparition progressive de l’héritage. Aussi pense-t-il que la transmission de l’héritage devrait diminuer puisque les «choses» perdent leur primat dans les affaires de famille. Ces pages sur la transmission et l’héritage révèlent deux limites de l’analyse de Durkheim. En tant que républicain individualiste, il approuve cette dévaluation de l’héritage. Pour lui, c’est le moyen par lequel peuvent se niveler «les inégalités extérieures dans lesquelles sont placés les individus» pour que n’existent plus que les «inégalités sociales qui dérivent de la valeur personnelle de chacun». La personnalisation ou l’individualisation justifie un changement de justification: à chacun selon ses mérites et non selon son héritage. Aussi paraît-il normal à Durkheim que «le droit successoral, même sous la forme testamentaire [soit] destiné à disparaître progressivement». Avec l’extension du salariat, l’héritage n’est plus le support de l’installation professionnelle, tout au moins directement. À ce niveau, la prédiction d’Émile Durkheim s’est réalisée en grande partie avec la montée du capital scolaire, l’idéologie du mérite a dévalorisé l’héritage. Mais Durkheim n’a pas pensé que l’héritage allait conserver sa place dans la famille moderne pour deux raisons: comme preuve d’un lien affectif; et comme support – au même titre que les cadeaux au moment du mariage, les prêts sans intérêt, les donations – de l’accès à des biens notamment immobiliers, considérés comme indispensables à la vie de famille. Acheter le logement familial avec de l’argent reçu en tant que «fils de» ou «fille de» ne semble pas contradictoire avec l’autonomie personnelle.

Durkheim approuve ce versant de l’individualisme, le mérite personnel. Il déplore l’autre côté: le fait que l’individu soit lui-même sa propre fin. Anticipant sur son ouvrage Le Suicide (1896), il estime que l’individualisation détruit l’intégration et par là conduit l’individu à «un état de misère morale». Ce dernier n’a plus goût à travailler puisque «ce qui nous attache au travail, c’est qu’il est pour nous le moyen d’enrichir le patrimoine domestique, d’accroître le bien-être de nos enfants». Il souhaite l’apparition d’autres systèmes de valeurs pour créer la motivation au travail, pour que nous soyons «stimulés au travail par autre chose que l’intérêt personnel et que l’intérêt domestique». Malgré sa conviction que la société conjugale est «presque complètement indissoluble» et que le communisme et la communauté restent forts à l’intérieur du couple, Durkheim pense que l’avenir n’est pas à rechercher de ce côté-là, la durée du groupe conjugal étant «trop éphémère pour cela». Les conjoints «ne peuvent pas être l’un pour l’autre un objectif suffisant». Par rapport aux autres types de famille, «la famille conjugale», dessinée par Durkheim, est la seule qui n’ouvre pas de perspective à proprement parler familiale au sens de relations intergénérationnelles. Pour lui, la solution réside, pour les individus, en un plus grand attachement à leur vie professionnelle, source extérieure au cercle domestique. C’est dire combien cet auteur est pessimiste en désignant la famille moderne sous le terme de «famille conjugale» puisque, par ailleurs, il pense que «le mariage n’a pas, sur le suicide, une influence comparable à celle de la famille».

L’argument sur lequel Durkheim s’appuie pour nommer «conjugale» la famille qui commence à la fin du XIXe n’est pas le bon. Ce n’est pas parce que les enfants quittent leurs parents à leur majorité et qu’ils s’installent dans la vie sans avoir recours à l’héritage économique que les relations entre parents et enfants passent à l’arrière-plan. Dans les années 1960, Ariès désignera cette famille sous un terme opposé: la «famille éducative». Ni l’un ni l’autre n’ont raison, la famille est «relationnelle», avec une centration aussi bien sur les relations entre les conjoints que sur celles entre les parents et les enfants. L’erreur de Durkheim vient de ce qu’il n’a pas prévu le transfert de l’héritage économique en capital scolaire. Il faut noter que ce changement est devenu général à partir du milieu du XXe siècle. «Les héritiers9», vont alors devenir progressivement ceux et celles qui bénéficient des meilleures conditions familiales pour obtenir des diplômes. La reconversion du capital familial a autorisé le maintien de la mobilisation de la famille autour de la production et de la reproduction de ce nouveau patrimoine. Nombre de parents font tout pour que leurs enfants réussissent à l’école, en contournant la carte scolaire, en ayant recours à l’enseignement privé, à des cours particuliers, en les encadrant… La valorisation des relations et le plus grand respect des «divergences individuelles» au sein de la famille moderne sont devenus compatibles avec le maintien d’une autre fonction de la famille, plus universelle, celle de l’ordre social entre les générations. Cette association est un des indicateurs de l’entrée dans la modernité 2.

3. Une deuxième étape de la famille moderne

En effet, l’histoire de la famille moderne n’est pas homogène. Elle doit être divisée en deux périodes10. Schématiquement la famille de la première modernité s’étend de la fin du XIXe siècle jusqu’aux années 1960, avec la production sociale d’une coïncidence entre l’institution du mariage et la centration sur les relations. Trois éléments forment un modèle de référence peu contesté pendant cette période: l’amour dans le mariage, la division stricte du travail entre l’homme et la femme, l’attention portée à l’enfant, à sa santé et à son éducation. Pendant un demi-siècle (1918-1968), le fait que l’homme travaille à l’extérieur pour gagner l’argent du ménage et que la femme reste à la maison pour s’occuper du mieux possible des enfants est une évidence sociale11 à tel point que les politiques familiales associées à l’État providence accordent à la sortie de la Seconde Guerre mondiale une allocation importante, dite de «salaire unique», afin de valider et de renforcer ce modèle.

Le passage de la «famille moderne 1» à la «famille moderne 2» traduit un approfondissement des principes de l’individualisation et de transformation des liens, plus qu’un bouleversement. C’est pour cette raison que Beck préfère nommer la période seconde modernité et Giddens modernité avancée, et non postmodernité.

La clôture de la modernité 1 cède sous les coups de butoir des demandes plus individuelles, et tout particulièrement de ce grand mouvement social individualiste qu’est le féminisme: les femmes ne veulent plus être définies d’abord en tant qu’épouses et mères. Même après le mariage, elles veulent conserver un certain degré d’indépendance et d’autonomie. Le modèle de la femme au foyer est critiqué, en particulier par le mouvement social des femmes et le féminisme. L’allocation de salaire unique est supprimée en 1977. En 1970, la puissance paternelle disparaît au profit de l’autorité parentale.

Un second élément caractérise la famille moderne 2: la forte tension entre amour et mariage. Pendant la première modernité, on a cru que l’affection et l’institution se renforçaient mutuellement. Or la force des exigences de l’affection a progressivement miné de l’intérieur l’institution. Dans son essai L’Amour et l’Occident12, dès 1939, Denis de Rougemont sent que le ver de l’amour est dans le fruit du mariage:


«Si donc l’on s’est marié à cause d’une romance, une fois celle-ci évaporée, il est normal qu’à la première constatation d’un conflit de caractères ou de goûts, l’on se demande: pourquoi suis-je marié? Et il est non moins naturel qu’obsédé par la propagande universelle pour la romance, l’on admette la première occasion de tomber amoureux de quelqu’un d’autre. Et il est parfaitement logique que l’on décide aussitôt de divorcer pour trouver dans le nouvel “amour” qui entraîne un nouveau mariage, une nouvelle promesse de bonheur; les trois mots sont synonymes.»



En conséquence, la stabilité des mariages diminue, le divorce par consentement mutuel devenant possible avec la loi du 11 juillet 1975. La cohabitation hors mariage se développe. L’institution matrimoniale et les rôles sexuels ne disparaissent pas – de nombreux individus se marient à un moment ou à un autre de leur biographie, beaucoup de couples ne partagent pas de manière égale le travail domestique – mais ces deux éléments ont perdu une grande partie de leur légitimité.

Après un creux dans les années 1970, la famille reste attractive parce qu’elle est devenue relativement compatible avec la libre expression personnelle. Ce qui change entre les deux modernités c’est le fait que les relations soient valorisées moins pour elles-mêmes que pour les satisfactions qu’elles procurent, ou doivent procurer à chacun des membres de la famille. Aujourd’hui, la «famille heureuse» n’est plus l’objectif prioritaire, ce qui importe c’est que l’individu soit heureux au sein de sa vie privée. Contrairement à certaines utopies de 1968 qui voulaient «la fin de la famille13» puisque celle-ci détruisait les personnes, sous la seconde modernité la famille demeure: les individus croient désormais que ce groupe constitue un des moyens idéaux pour se réaliser soi-même. Le «je» l’emporte sur le «nous», sans que cela implique la disparition des relations conjugales et familiales. L’émancipation des femmes, la force de l’amour dans les relations conjugales supérieures à l’institution, l’extension à l’ensemble de la société du capital scolaire, la revendication de l’indépendance et de l’autonomie individuelles, la logique du marché proposant des biens toujours plus individualisés contribuent à produire et à caractériser cette famille moderne 2.

4. La famille moderne a une histoire

4.1. L’invention possible ou non de nouvelles formes familiales

Une telle perspective théorique ne fait pas consensus. Certains chercheurs estiment qu’il n’est pas possible d’adhérer à une telle vision, trop évolutionniste. Pour eux, les changements observés sont, en grande partie, illusoires. Considérons l’exemple des familles recomposées. Il ne faut pas se laisser prendre à la nouveauté; dans d’autres cultures, on retrouve des formes comparables. C’est ce qu’exprime Suzanne Lallemand: «Pour l’ethnologue spécialiste des cultures exotiques, la famille recomposée se présente à lui un peu comme la prose aux yeux de M. Jourdain: il ne la nomme guère, mais elle fait partie de son champ d’observation. Cependant son omniprésence est, paradoxalement, opaque: considérée comme donnée initiale de la recherche et non comme objet de celle-ci, elle n’a donc pas été étudiée pour elle-même14.» La famille recomposée, comme forme pratique, existe partout dans le monde.

Mais la construction sociale de la réalité comprend deux niveaux: non seulement les formes familiales, mais aussi la reconnaissance de ces arrangements, avec les règlements juridiques et la nomination. Or ces niveaux sont nettement hiérarchisés selon la perspective atemporelle: seul importe le premier niveau, celui des structures familiales. Le changement est peu significatif dans la mesure où, derrière la diversité des noms de famille à travers le temps et l’espace, on retrouve un stock restreint de formes familiales ou d’arrangements domestiques. C’est la position de Claude Lévi-Strauss:


«On ne peut plus croire que la famille évolue de façon unilinéaire depuis des formes archaïques et qu’on ne reverra plus vers d’autres qui s’en distinguent et qui marquent autant de progrès. Il se pourrait au contraire que dans sa puissance inventive, l’esprit humain eût très tôt conçu et étalé sur la table presque toutes les modalités de l’institution familiale. Ce que nous prenons pour une évolution ne serait alors qu’une suite de choix parmi ces possibles, résultant de mouvements en sens divers dans les limites d’un réseau déjà tracé15.»



Et Lévi-Strauss conclut que, pour connaître les «formes futures de nos institutions familiales», il suffit peut-être de savoir regarder «dans des sociétés différentes, anciennes ou contemporaines» où nous pourrions les apercevoir en préfiguration. «Un inventaire raisonné» des formes familiales nous permet de «reconnaître et d’identifier des états en devenir». Dans cette optique, il n’y a guère de changement possible. Dès le départ, les hommes ont inventé l’ensemble des familles possibles et puisent selon leurs besoins pour trouver la forme la meilleure.

À la fin de cette Histoire de la famille (tome II), les auteurs, historiens et ethnologues – André Burguière, Christiane Klapisch-Zuber, Martine Segalen, Françoise Zonabend – reprennent cette idée:


«On ne voit guère quel type nouveau de filiation une société pourrait inventer qui n’ait déjà été adopté par un groupe hier ou aujourd’hui. Nous savons que les combinaisons possibles sont en nombre fini… et on ne voit pas à quel autre système de filiation une société pourrait être adhérée sans remettre en cause fondamentalement la notion même de parenté et, dès lors, saper le fondement de la société.»



Cet argument revient dans les débats sur le mariage homosexuel (et auparavant sur le Pacte Civil de Solidarité) sous le terme d’«invariant», de «question anthropologique», de «structure anthropologique16»: la nature sociale de l’humanité est telle que les nouvelles formes familiales proposées devraient avoir une correspondance dans l’histoire. Si elles existent (même sous d’autres noms) dans d’autres cultures, tout est pour le mieux; sinon, elles menacent l’ordre anthropologique. La querelle est d’importance puisqu’il s’agit de deux conceptions de l’histoire: une histoire avec des limites fixées à l’avance et une histoire «ouverte», renvoyant à une divergence portant sur le degré de jeu dont les hommes et les femmes disposent pour définir leur existence. Si on opte pour l’invariant, on n’est pas favorable à l’instauration d’un mariage ouvert, possible, quelle que soit l’orientation sexuelle des conjoints.

La thèse de l’association entre sociétés industrielles et famille nucléaire est contestée à juste raison: la famille nucléaire n’est pas une nouveauté. C’est la famille conjugale qui est une création. Or la famille conjugale n’est qu’une forme particulière de famille nucléaire. On ne peut en rester, pour appréhender les familles, à des critères démographiques de composition (cf. encadré «Problèmes de méthode»). La démographie historique, notamment dans la mouvance de Peter Laslett17, a montré pour reprendre le titre d’un article d’André Burguière que «la famille réduite [était] une réalité ancienne et planétaire18» – le «groupe domestique simple», composé du père, de la mère et des enfants ayant été dominant dans des sociétés peu urbaines, peu industrialisées. L’originalité de la famille moderne n’est donc pas dans sa structure mais dans son système de relations. Dans les années 1920, un sociologue américain, Ernest W. Burgess, développe cette idée de l’importance des relations dans l’approche de la famille dans un article – «La famille comme une unité d’interactions personnelles19»: «L’actuelle unité de la vie familiale tient son existence ni d’une conception légale, ni d’un contrat formel, mais d’une interaction entre ses membres.» C’est la nature de cette interaction qui engendre le groupe et qui contribue à créer la personnalité des individus.

• Problèmes de méthode

L’individualisation des relations familiales doit interdire une des formes de la montée en généralité à partir du recueil des données: par exemple à partir d’interviews ou de questionnaires passés auprès de femmes, le sociologue ne peut pas déduire la vision de «la» famille, n’en ayant que la version féminine; ou encore l’ethnologue qui recueille auprès d’un des membres spécialistes des souvenirs de famille ne peut pas en conclure à l’existence d’«une mémoire familiale». Dès lors que la famille est un groupe dont les individus ont une individualité propre, il n’est plus possible de postuler a priori l’unité du groupe. Ainsi jusqu’où peut-on aujourd’hui évoquer analyser des «stratégies de reproduction» de la famille? Un tel doute ne doit pas conduire à l’inverse à la surestimation de l’individualisation des membres, il doit contraindre le sociologue à démontrer comment chacun des membres de la famille prend ou non en charge la continuité de la famille, éventuellement à expliquer pourquoi certains individus sont plus enclins à se penser comme «représentant» du groupe, porte-parole, porte mémoire, et pourquoi d’autres ne se sentent pas investis d’une telle mission.

Deux nouvelles règles de la méthode en sociologie de la famille moderne s’imposent. D’une part ne jamais postuler que la famille est un groupe; ne jamais passer de la version, même objectivée sous la forme d’un questionnaire, d’un des membres du groupe à la version générale, à une vision globale de la famille. D’autre part prendre au sérieux aussi bien les divergences que les convergences entre les versions des conjoints, des parents et des enfants afin de démontrer à la fois la manière dont le groupe se construit et dont chacun peut affirmer une certaine individualité20. Il ne faut donc jamais, comme le recommande Bruno Latour postuler a priori l’existence d’un groupe21. Par exemple la manière d’aborder l’héritage peut modifier ce dernier de telle sorte qu’évoquer le maintien ou la permanence du patrimoine, du groupe peut devenir une illusion dérivée de l’objectivation. Dans la perspective de l’individualisation contemporaine, il faut donc mieux partir méthodologiquement de l’incertitude sur la permanence des entités, groupes, familles.

L’apparition de la famille moderne 1 est une nouveauté qui résulte de transformations de l’ensemble du fonctionnement de la société, y compris des transformations des individus. Il faut remonter jusqu’aux transformations progressives de la famille à partir des années 1750, avec la montée du sentiment de l’enfance, de l’intimité familiale, et enfin de l’amour dans le mariage. Lorsque ces trois mouvements sont suffisamment développés dans la société quel que soit le milieu social, la famille conjugale devient le modèle de référence. Si les idées qui servent de justification à cette famille – avec l’amour et la valorisation de l’individu – ont une histoire autonome dont il semble impossible de fixer les déterminants sociaux, leur diffusion et leur adoption dépendent de conditions objectives.

L’idéal de l’individualisation n’a pas une force suffisante pour s’imposer, elle a aussi besoin d’individus d’un type social particulier et d’un mode de répartition, spécifique, des positions dans l’espace social. Il faut un marché du travail dans une société salariale sur lequel les places sont distribuées et légitimées en fonction du capital scolaire. Ce capital a plusieurs caractéristiques qui font que l’individu peut exister en tant que personne: il est intériorisé et personnel; il ne peut pas être cédé à un autre individu; et il n’est pas directement validé par la famille. Or c’est seulement dans les années 1960 que l’ensemble des milieux sociaux en France ont accès à l’enseignement secondaire et se lancent dans la course aux diplômes, et que les filles ont des scolarités en grande partie comparables à celles des garçons. C’est la raison principale qui fait que, selon nous, l’évolution de la famille moderne connaît le second stade de la famille moderne. L’urbanisation et l’industrialisation contribuent à engendrer la famille moderne 122. Mais c’est la société salariale, l’État-providence, et la force de la scolarisation qui soutiennent le passage à la famille moderne 2.

4.2. Les mésusages du terme «traditionnel»

La coupure entre «tradition» et «modernité» ne date pas des années 1970 avec la plus faible attraction du mariage. Du point de vue de l’histoire de la vie privée23, l’entrée dans la modernité est bien antérieure, le poids de l’amour, conjugal ou parental, caractérise la famille moderne dès la fin du XIXe siècle. C’est en cela que la «famille conjugale» décrite par Durkheim est moderne.

Théoriquement doivent être distinguées la famille «traditionnelle» ou «communautaire» au sein de laquelle les individus sont au service du groupe, et la famille «moderne», «individualiste» au sein de laquelle la famille est au service de chacun des membres. Schématiquement cette coupure s’opère à la fin du XIXe siècle même si certains des principes sont énoncés dès la Révolution française. Par ailleurs, à l’intérieur de la modernité, un changement se produit, situé dans les années 1960, séparant les familles modernes 1 et les familles modernes 2.

En conséquence, il n’est pas possible, pour rendre compte des familles d’aujourd’hui avec des données statistiques de nommer des différences de composition selon un axe «tradition/modernité24». Par exemple, les familles recomposées ne sont pas plus modernes que les familles dans lesquels les enfants vivent avec leurs parents. Dans la grande majorité des cas, les premières dérivent des secondes, et elles ne changent pas de nature historique ou sociologique par la magie du divorce.

Indépendamment de leur forme, les familles sont soumises aux mêmes normes, aux mêmes tensions. En effet, ce qui caractérise avant tout les familles modernes 2 c’est l’existence de fortes tensions entre des principes, des normes, des intérêts contradictoires. Ainsi, l’individualisation des membres de la famille peut être valorisée sans que pour autant la vie commune soit rejetée. Ainsi, la revendication plus grande d’une expression personnelle ne supprime pas la demande d’un ancrage familial. Sinon comment expliquer que sous la modernité 2, les adultes, nés sous X, se sont mobilisés pour avoir le droit de connaître leurs origines? Les prochains chapitres seront consacrés à l’analyse d’une part des principales tensions qui traversent les familles, et d’autre part des manières dont les adultes et les enfants, la société dans son ensemble tentent de les résoudre.
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